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UNION SACRÉE ET SORTIE DE CRISE 
"Prolétaires de tous les pays, Unissez-vous."  Pour sauver le capitalisme ? 
La mondialisation capitaliste, libérale, financière a montré, aux yeux du monde, sa nocivité. Il y aurait une certaine naïveté à croire que le monde va changer et qu'il changera dans le sens que nous espérons.  Mais ce serait faire preuve de renoncement  que de ne pas se saisir de ce moment historique, car cette crise est spécifique ce qui rend les comparaisons hasardeuses et les solutions classiques insuffisantes. Cette donnée totalement inédite fait de la sortie de crise un enjeu de société.  Mais qui peut faire quoi ?
FAIRE LA GUERRE….ET PAS L'AMOUR :"il peut-être périlleux de s'embrasser"
La pandémie, par la peur qu'elle suscite, dans  toutes les catégories, provoque un réflexe naturel  d'Union Sacrée comme ce fut le cas en 1914 . Ce n'est plus le moment de faire prévaloir ses revendications ( en  fait,  je ne me souviens pas de ce qu'a pu être le bon moment) ni même de faire respecter ses droits. Il serait mesquin de parler d'heures supplémentaires ou du décret sur les 60 heures. Vous pensez bien! Il serait tout aussi mesquin d'imaginer que dans ces heures sombres puissent exister des gens capables de calculer combien la chute de la Bourse leur a fait perdre et combien il leur faudra attendre de temps pour récupérer leur perte et reprendre la courbe quasi exponentielle des profits  financiers, non cela ne se peut pas : honni soit qui mal y pense. Face à la pandémie nous sommes tous solidaires, comme les "poilus" dans leur tranchée. Qu'ils soient paysans, ouvriers, quincaillers ou instituteurs, qu'ils soient riches, pauvres ou aristocrates, comme ce petit lieutenant qui monte au front courageusement devant ses hommes,  tous solidaires, tous unis! Ce n'est certes pas le moment quand sifflent les balles de se demander pourquoi on est dans la tranchée ni qui vous a embarqués dans cette galère ….Après bien sûr, on comptera beaucoup de paysans parmi les morts dont les noms figurent sur les monuments.
Aujourd'hui il est vrai que l'héroïsme exigé ne requiert pas le même courage. Rester chez soi devant sa télé et son home-cinéma, faire face au dilemme "prendre son thé, le jacuzzi après ou l'inverse" ne constitue pas un facteur de stress trop exténuant. Surtout si l'on a la chance d'avoir un bout de terrain un peu dissimulé aux regards  d'autrui pour prendre le déjeuner mi- ombre, mi soleil, par ce temps exceptionnel de réchauffement climatique. Il est vrai –c'est un fait avéré –que le confinement est plus spartiate pour toute une partie de la population : les habitants des favelas, des quartiers populaires de Bamako, de Mayotte, du 93, …C'est indigne : nous reverrons ça après la pandémie! C'est juré, c'est promis! En  attendant, nous sommes tous dans la tranchée face à cet ennemi invisible. N'oublions pas non plus que nos économies vont subir une crise "spécifique de grande ampleur" nécessitant la mobilisation de tous. Le Medef l'a bien dit  : le travail ( ceux  qui travaillent) devra fournir un effort particulier. Et d'invoquer  Daladier, décrétant, à  son retour de Munich , la fin des 40 h, pour que la nation réponde aux exigences de l'effort de guerre. Certains se rappellent que le décret s'appliquera  encore au milieu des années 60. Ce qui est certain c'est sûr: " nous allons nous ramasser une sacrée récession! Il nous sera demandé beaucoup d'efforts pour sauver nos économies. Mais s'agit-il de "nos" économies ?  Bien sûr, nous sommes tous contributeurs et tributaires de l'économie, mais nous n'en sommes ni les propriétaires, ni les gérants, ni les dirigeants. Cette mobilisation peut faire de nous les ayant-droit d'un système à réinventer. Les capitaux injectés ,dont ils faudrait contrôler l'utilité en fonction de critères autres que financiers  vont constituer, sous forme d'endettement une nouvelle phase d'accumulation du capital : pourquoi l'effort des salariés ne serait-il pas compensé par l'attribution d'une part sociale incessible ? car  cette crise est spécifique… La difficulté ne tient pas seulement à définir ce que nous voulons  mais à définir la part de chacun mais aussi la place de  chacun,  le pouvoir de chacun, le pouvoir réel de toutes les couches sociales du pays. Et ce dans un contexte où une forte partie de ceux qui veulent le changement et qui ont réellement intérêt à ce changement.ne font plus confiance au système traditionnel de  représentation , ni aux institutions.  ALORS…
QUELLES ALLIANCES POUR QUE SOIENT RECONNUS CEUX QUI N'ÉTAIENT JAMAIS RECONNUS ?
Chaque période de l'histoire  a été marquée et sans doute conditionnée par des systèmes d'alliance caractéristiques qui ont défini un type de rapport entre les "élites au pouvoir" et des couches importantes de la population. En échange de leur soutien, la base obtenait des contreparties. Ainsi en France, la paysannerie a été un soutien historique aux forces conservatrices : après quelques résistances aux idées républicaines, dans certaines de nos provinces, les paysans se sont ralliés à la droite : Ce fût  la République du seigle et de la châtaigne. Cette alliance a fonctionné contre la classe ouvrière  autrefois.  Dans certains pays, au contraire, le pouvoir en place s'est appuyé sur l'industrie et les syndicats ouvriers pour hâter l'industrialisation. La social- démocratie, dont une partie importante des cadres était issue du syndicalisme ouvrier, partageait les fruits de la croissance. Dans un tel  schéma le pouvoir économique reste aux mains du patronat, contraint de respecter un cadre contraignant  qui limite parfois même son pouvoir. Les dirigeants politiques gèrent le cadre établi, les salariés profitent de la croissance et des fruits du progrès dans le cadre de négociations pilotées par les syndicats. Mais depuis la crise des années 1970  (cf les racines de la crise par André Gauron) cela ne fonctionne plus. Dès 1983/84 la priorité était de permettre aux  entreprises de retrouver leurs capacités d'autofinancement. Mais la compression des salaires, suivie de celle de la dépense publique (cf les dépenses de santé ), n'ont nullement endigué le lourd déclin de l'industrie. Déclin encouragé aussi bien  par les politiques que  par certains technocrates à courte vue promus au rang de  capitaines d’industrie qui se sont davantage illustrés dans les jeux de mécano financiers que dans le développement et la pérennisation de leurs activités industrielles.  Un  déclin qui a donné lieu à un triste couplet " nous avons réussi à tourner la page de l'industrie", un couplet entonné ou repris par la gauche et par la droite, malgré de valeureuses exceptions ici et là…Et, derrière cette musique, un écho sinistre répétait en sourdine "nous allons ainsi en finir avec les syndicats , nous allons lever le frein à la modernité (libérale ). Comme nous avons pu le constater, la progression des profits a permis de rémunérer la rente financière.  La page du modèle industriel et de la social -démocratie  était tournée, sans que d'ailleurs la France ait connu de façon durable une social-démocratie véritable.  Et sans pour autant engager le pays sur la voie d'une transition écologique, comme l'exige l'inquiétant réchauffement climatique…

QUEL ( OU QUELS)  SCENARIO(i) SI LA CRISE DURE ? 
Aujourd'hui, des sacrifices sont demandés à ceux qui sont devenus les héros de la crise actuelle  : en contrepartie,  beaucoup de bonnes paroles et de promesses…Nous verrons comment se concrétisera cette reconnaissance. La population française a toujours manifesté de la sympathie pour les soignants, mais les autres ? Je pense en particulier aux caissiers et  caissières de ce grand groupe où je prends mes provisions d'épicerie : ils n’ont eu ni promesse, ni masques  d'ailleurs, ni protection! Qu'en sera-t-il de la situation sociale et économique si la crise dure? En effet si l'activité repartait assez vite, dans un schéma  classique, un phénomène de rattrapage se produirait. Ce fut le cas en juin  1968  mais la grosse période de la grève dura  entre 3 et 5 semaines, alors qu'actuellement  nous n'avons aucune idée de la durée : des fausses reprises et des rechutes sont –hélas- possibles…Et cette crise est mondiale. Elle va frapper encore plus fort les populations les plus fragiles ! Une partie de la population mondiale souffrira autant de la faim que de la pandémie. Déjà, sur le territoire français nous voyons des concitoyens prendre le risque sanitaire pour récupérer des vivres…  dans ce contexte il ne faut ni majorer ni sous-estimer le besoin de protection et de mesures protectrices: nous pourrions assister au spectacle  de la "Grande Trouille"  un remake de la" Grande Vadrouille"  sans Bourvil ni de Funès" …mais ce film -là, en l'occurrence, ne serait pas drôle!

Mais, la pandémie pose, à contrario, des  problèmes d'une autre nature : sa durée constitue une énigme, la contestation du modèle de société et des dirigeants est très élevée malgré les différences de nature de la contestation ( qui rendent difficiles les convergences ). Par ailleurs, ceux qui sont au pouvoir eux-mêmes paraissent parfois changer de cap.  Si la croissance chutait durablement, la lutte de chacun pour défendre ses intérêts deviendrait féroce : le progrès social -non sans luttes d'ailleurs- s'est  construit prioritairement par le partage du surplus. Le recul de la croissance, inévitable - et souhaité par certains- fera des perdants. Qui seront les perdants ?  les   retraités à coup sûr s'il y a de l'inflation mais pas que… Les partisans de "business as usual"  n'auront ni désarmé ni  disparu..   en effet si la sortie de crise ne  passe pas seulement par l'économie elle restera déterminée par une forme de rapport social !  Un rapport social capitaliste certes mais, comme souvent dans les crises un autre  modèle de capitalisme. Un autre âge de l'histoire économique : que sera-t-il exactement ? Je ne pense pas que nous puissions l'imaginer…Nous savons, bien sûr, que ceux qui sont aujourd’hui en position de force feront tout pour maintenir et renforcer leur position: à défaut d'être favoris souhaitons que les forces citoyennes et les organisations progressistes jouent pleinement leur rôle d'outsider.

QUI POUR PESER SUR LA SORTIE DE CRISE ? SUR QUOI ET COMMENT ?                                                         
Nous savons d'expérience que dans de telles périodes, l'effort le plus important est demandé aux salariés et aux couches populaires. Là encore, les experts proches du MEDEF n'en font pas mystère. A  ceux qui n'auraient pas appris d'expérience qui paye le prix des crises, nous pourrions rappeler le traitement récent des lois sur les  35  heures,  la pérennisation de l'austérité , "l’ubérisation des travailleurs".  
Lorsque nous évoquons la baisse de la pollution liée à l'arrêt total de la production industrielle pour sauver notre santé et la planète, je ne peux m'empêcher de penser à ceux qui produisent et qui en vivent au péril souvent de leur santé : qu'est ce  que nous allons leur proposer ? Certes, nous allons produire des médicaments dans leur globalité sans dépendance  extérieure  ; nous produirons aussi des masques, bien sûr, et des tests.  Le besoin d'une filière agro-alimentaire de proximité, de qualité, avec une part croissante du bio s'exprime déjà de façon sensible et devrait renforcer la tendance, en trouvant les solutions qui la rendent accessibles au plus grand nombre.  Mais bientôt la liste des productions stratégiques va s'allonger. Quid du moteur à hydrogène? Quid des moyens de transports individuels et collectifs ? Peut-on les limiter à la bicyclette ,  etc..  etc. . Il y aura des choix à faire si tant est que le capitalisme financier ne ressurgisse pas avec un nouveau nez.  
Choisir.. ce n'est pas choisir seulement un type de production, une direction, c'est aussi choisir une force motrice, des alliés, de l'expertise.  Bref c'est construire un rapport de force, et un rapport entre les composantes de cette alliance. Je ne crois pas à la disparition d'une élite, je crois  à la nécessité du renouvellement de ces élites endogames et à la nécessité de diversifier leurs origines et leur mode de sélection. Mais je crois plus encore au changement indispensable du rapport dirigeants/dirigés en développant des zones d'autoproduction, d'initiatives  autogérées, au succès de la bataille tenace et pertinente menée par "la Confédération paysanne". Je crois possible un changement de statut des salariés, à condition de prévoir des droits, des recours au bénéfice de la minorité car une structure homogène produit de l'uniformité et peut devenir à son échelle totalitaire. Il existe toujours une minorité, ce qui faisait dire à Rosa Luxemburg: "la liberté de penser, c'est la liberté de celui qui pense autrement". Gardons  nous aussi de trop d'idéalisme, d’une vision illusoire de l'égalité : comme me le rappelait "un collègue" dans un conseil de développement:" celui qui tient la plume tient le pouvoir." Ce n'est pas une fatalité, c'est une tendance  qui tient aux facteurs profonds d'inégalité de leur existence et de leur reproduction.  A l'inverse, le système méritocratique français, fondé sur la place prépondérante du diplôme et d'un système hiérarchisé de grandes écoles, avec un parcours du combattant qui nécessite l'appartenance à un milieu, la connaissance des codes, des parents dotés d'un bon carnet d'adresses  fait un tri précoce des élites et détermine une hiérarchie sociale . Il n'est pas seulement inégalitaire -et la source des fractures actuelles- il est contre-productif : la démocratie comme le système productif auraient tout à gagner dans le partage des décisions comme dans le travail en associant les connaissances acquises à l'école et celles de l'expérience.  

QUELQUES PISTES D’ORIENTATION et D'ACTION…

Je ne reviens pas sur ce qui parait faire consensus dans l'hypothèse d'une crise durable et de grande ampleur. Il est possible qu'une autre crise, financière celle là, dont les racines sont anciennes soit masquée par le virus :  la fragilité du système financier européen,  l'endettement des entreprises, l'ampleur et la nature des créances détenues par les organismes financiers de tout poil laissaient penser à un risque sérieux de crise financière  dans l'Union  Européenne ( cf sur le site de Lasaire  « Un rebond possible de la crise financière ; bis repetita ? mars 2020 Note de Michel Fried). Autant dire que les réactions de l'UE, et de l' Allemagne seront  déterminantes pour faire face au choc de la crise , mais aussi pour l'avenir de l'Union .
Les  déficits vont compenser les investissements de l'État nécessaires pour relancer l'économie, boucher les trous, tenir quelques engagements –ceux qui conditionnent leur réélection-comme la santé publique. Comme le souligne  Michel Fried dans sa note, les entreprises françaises sont très endettées. Qui va rembourser et comment  ?

1/Une sortie par l'inflation parait peu probable. Sait-on jamais. Ce n'est pas neutre: il y aura des perdants par ailleurs, pour des raisons historiques et idéologiques…Bien sûr , il faut s'attendre à des réticences des Allemands. Mais les Allemands sont aussi réticents sur une " socialisation des dettes des Etats " et sur la manière dont procédera la BCE. Ce serait une opportunité pour relancer les Eurobonds ( emprunt obligataire européen souscrit par des épargnants européens ). Que faire alors , sinon payer la charge de la dette et …se désendetter ? Il faut alors que l'économie dégage un surplus pour le désendettement et un surplus (normal) pour l'investissement. Bien entendu , dans la mesure où la BCE rachète la dette ,l'étalement est possible…Mais la position allemande risque de conduire à un type de financement et de désendettement rapidement contraignant.
2/ L'Etat donc si j'ai bien entendu, refinance les entreprises, parfois nationalise, renationalise (Air France ? Sncf ? les banques ?) et les entreprises remboursent en "partageant" avec leurs salariés les efforts nécessaires ( pour dégager le sur-profit nécessaire…)…Autre solution, les entreprises nationalisées sont revendues quand elles redeviennent rentables : l'Etat réduit ainsi le déficit, les actionnaires se régalent…voilà ce que l'on appelle "faire du gagnant-gagnant"…Vous avez déjà vu le film peut-être ?... Pour rendre les entreprises attractives- elle seront endettés par les effets de la crise…il y aura besoin de faire appel à la productivité , à l'extension des horaires réels , ce n'est pas incompatible avec une relance salariale mais sur le mode "travailler plus pour gagner plus".. ET SI C'ETAIT NON ! Pourquoi ne pas demander la "création d'une part salariale incessible "? une composante du capital? Soit les salariés exigent une répartition stricte de la valeur ajoutée et un contrôle sur la répartition et l'usage des profits…soit,  après examen de la situation de l'entreprise, de la branche, des nécessités sociales de développement ou de l'intérêt stratégique de la situation , ils acceptent un accord restrictif  dérogatoire compensé par une position de pouvoir réel ou de contrôle (droit de véto suspensif par ex. ) 
3/ les aides publiques devraient être conditionnelles, subordonnées à des critères précis, tels l'environnement (Pascal Lamy), la santé (bien sûr), le caractère stratégique ( indépendance nationale ou européenne si l'U E bouge ), mais aussi sociale. En effet si une entreprise, une branche , un secteur venait à disparaitre, au  motif que l'activité est nuisible pour le climat, les salariés eux, doivent pouvoir être sauvés. La France a utilisé les plans sociaux pour "traiter" la disparition  des activités : il y a mieux à faire, en reconvertissant les activités "nuisibles" en activités utiles. La grande trouille liée à la pandémie a rendu possible ce qui ne l'était pas : des fabricants de voitures ou de pneumatiques ont rendu possible ce  recentrage sur "le métier"  en produisant les uns des respirateurs, d'autres des masques. Certains pays procèdent de la sorte. Pourquoi pas nous ? Ce que nous faisons en raison de la crise sanitaire pourquoi ne le ferions-nous pas pour pallier les changements de cap techniques et humains ?
Il parait entendu que la  "dispersion internationale  du travail " ( parler de division me parait dépassé) est liée à des politiques court-termistes de baisse incessante des coûts, et, plus encore, à des stratégies quasi explicites d'affaiblissement de la pression ouvrière et syndicale. Il parait entendu qu'une recomposition de la production serait à l'ordre du jour. Cela ne se fera pas spontanément car l'ordo-libéralisme n'a rien de spontané…et les marchés, financiers en particulier, sont à l'affût pour retrouver leurs bénéfices. Quelle autorité pour piloter ce redéploiement ?  A quelle échelle ?  nationale ? ou Européenne ? Comment gérer sa mise en œuvre ? cette recomposition du travail et de la production à l’échelle locale proche, régionale, mais aussi nationale et européenne selon la taille nécessaire à la recherche, l'innovation,  la mobilisation de savoir faire…mais aussi selon les besoins, comme la couverture sanitaire ou la nécessité d'alimenter les grandes concentrations urbaines…nécessitera des travaux techniques. Même dans l'alimentaire, la question industrielle se posera : tout le monde ne peut acheter ses pâtes chez Coronan ou ses chocolats chez Rebuchon ! La chaine de production nécessite de gérer l'approvisionnement comme la distribution, sans pour autant minimiser ou restreindre les nouvelles formes de production-distribution. Mais cette recomposition de la trame productive nécessite la participation de tous les acteurs, en particulier de ceux qui fabriquent le produit ou la prestation. Ceci en rupture culturelle avec les pratiques dominantes d’aujourd'hui . Dans le textile médical, nous avons connu l'exemple de grands praticiens qui ne limitaient pas leurs échanges aux techniciens concepteurs mais voulaient parler avec les ouvrières qui fabriquaient le tissu. Paul Rivier pourrait parler d'expérience de ce besoin et de ce potentiel d'échanges entre concepteur technique et producteur ouvrier.  

Mais  comment  et par qui seront fixées les priorités ? quelle sera l'autorité instigatrice, décisionnelle et coordinatrice ? les réponses  auxquelles  nous pensons généralement se situent sur un plan institutionnel. Mais derrière une institution se trouve posée la question des gens qui se sentent représentés….De là découle le degré d'adhésion, de soutien, de mobilisation, de contestation aussi. La bataille de l'école privée  constitue un bel exemple des limites d'action d'un gouvernement et d'une majorité  légitimes. Nous avons vu, sous Hollande les limites  d'un "bloc au pouvoir" fondé sur l'adhésion des gagnants  du système (la nouvelle petite bourgeoisie en particulier, le milieu des classes moyennes, l'ancien électorat du MRP…et une partie du socle militant du PS). En  fait surtout, l'absence, le recul, la critique, la contestation de ceux qui auraient eu le plus intérêt à un vrai changement social qui d'ailleurs ne leur était pas proposé! Mais les oracles de la fondation "Terra Nova" comme la composition sociale des instances dirigeantes du PS (et l'absence de syndicalistes de terrain)  ont conduit naturellement Hollande sur son chemin "des dames " d'où il revenu battu et solitaire…Pourtant toute la promotion Voltaire était à ses côtés ! 
Un objectif majeur se dégage et fait largement consensus : la santé, les hôpitaux, les personnels , la recherche , l'indépendance nationale  de toute la filière: les tests, les masques, les équipements, les médicaments, enfin tout et tout en France. Je ne sais pas si c'est possible, mais c'est l'idée! Qui oserait évoquer l'idée d'une coopération européenne ?  Pas les Italiens c'est sûr. Nous mesurons là la difficulté concrète de l'exercice de recadrage des priorités. Pourtant c'est aujourd'hui la priorité qui fait consensus…au point peut-être de menacer la continuité de l'Union Européenne. Une seconde priorité se dégage : "il faut sauver la planète" qui se décline en plusieurs versions "soft ou hard". Le climat devient inquiétant :  nous avons compris que ce n'est pas un peu plus de soleil, quelques journées de canicule, un peu de sécheresse, mais des inondations, la côte qui disparait, la mer qui ronge nos plages…et qui sait ? la menace de nouveaux virus ! ce n'est plus les petites bêtes, ni la planète mais la vie qui est en danger : la menace , elle n'est pas seulement pour des iles inconnues de l'Océan Indien, elle est chez nous. A nos portes. Et le Corona  rend la menace crédible.  Pour moi, pour nous, j'ajouterais bêtement  une 3é priorité dont la déclinaison rend difficile un compromis spontané… Et pourtant elle figure sur les frontons de nos mairies : liberté, égalité (oh que c'est loin) et  fraternité ou justice comme il est écrit sur le fronton de la bourse du Travail de  Saint-Etienne.   L'approche faite dans le cahier de Lasaire "femmes et autre mode de développement » est intéressante parce qu'elle part de la vie quotidienne et propose de choisir des solutions qui facilitent la compatibilité de l'urgence écologique avec la compréhension et la faisabilité des mesures préconisées.          

  -Mais comment procéder aux choix des objectifs, aux arbitrages, au compromis qui rallie une majorité de changement ? qui va trouver les modalités  de concilier  les exigences environnementales et la répartition des contraintes,  des conséquences du changement  et rechercher des solutions qui permettent les adaptations sans casse sociale,  sans que l'on tape sur les précaires et les couches populaires.  Qui imposera un nouvel ordre, de nouvelles règles, des concessions lourdes à ceux qui sont aujourd'hui les puissants qui, à travers les marchés, fixent les règles  ? Sans une large adhésion, une force de mobilisation, potentielle ou mise en œuvre, ne pourra imposer un changement significatif et durable. Faut-il compter sur Macron et tenter de passer un compromis assez global sur l'ensemble des axes évoqués ? Il n' y a pas lieu de ne pas tenter de le faire. Il n'y a pas lieu de trop se faire d'illusions même si Philippe dirige le premier Gouvernement  écologiste, en fait pando-écologiste ( il y a bien longtemps que nous n'avions pas vu le ciel aussi bleu). Faut-il pour autant attendre les prochaines élections ? Ne commettons pas l'erreur historique des syndicats qui ont trop souvent pris l'habitude de s'en remettre aux changements par le haut et par la voie politique. le changement c'est maintenant ou jamais ; je veux dire que c'est un sujet d'actualité . 

 - pourquoi ne pas tenter de lier les lieux institutionnels et les lieux où peuvent s'exprimer les gens qui ne sont pas représentés : est-il impossible de mettre en réseau un lieu national où se retrouveraient la société civile et des Etats Généraux organisés sur un territoire…? Mais  alors pourquoi ne pas reprendre l'idée du CES ou celle de Macron avec le grand débat ? Pourquoi pas en effet. Mais comment penser que les raisons de l'échec d'hier constitueraient une garantie pour réussir aujourd'hui ? …Je pense qu'il faut permettre une auto-organisation et absolument  obtenir le concours des couches populaires. Notre expérience dans les organisations, dans les conseils de développement montre l'intérêt de ces institutions ( les avis et auto saisines des conseils de développement sont souvent de grande qualité, les syndicats, les associations  sont d'une grande utilité) mais un déficit de représentativité dans une partie de la population. Ce n'est pas un problème mineur si l'on ne veut pas reproduire une fracture sociale et citoyenne. Plus encore, si l'on veut promouvoir des changements importants qui nécessitent des arbitrages au sein même des couches porteuses. Enfin nous aurions tort de sous-estimer ce que peuvent apporter les débats publics organisés au plus près du terrain, d'ignorer ce que livrent les cahiers de doléance ! Peut-être y trouverait-on la réponse à la question : jusqu'où les gens sont-ils prêts à aller et à quelles conditions?

- Nous aurions besoin d'un Plan démocratique de sortie de crise et d'un néo-Commissariat au Plan avec des Commissions et des groupes de stratégie industrielle. Le succès de cette institution, supprimée par les politiques est très corrélé avec l'époque du syndicalisme "rayonnant": l'avis des syndicats valait avis de la classe ouvrière ou des travailleurs. Aujourd'hui, les forces qui portent en permanence la question du climat y sont peu présentes, les couches populaires y sont mal représentées, ce qui fait courir un double risque : soit la marginalisation du sujet, soit son traitement en dehors du cercle où se retrouvent les gens concernés. 

- Porter les débats du" Plan" devant l'opinion publique. Bien entendu les débats ne seront jamais médiatisés si la méthode ne change pas : les rapports gardent leur utilité –et ils la bonifient si l'on s'en sert- mais le débat public se structure d’abord autour de grandes questions puis le public rentre dans la complexité : partant de la question "quand aurai-je ma retraite et combien vais-je toucher" les citoyens ont pu goûter aux délices du "COR", de l'âge pivot, de la retraite par points, des régimes spéciaux, sans pour autant adhérer ou contester ce qu'ils découvraient. Sur la fiscalité, l'impôt sur les grandes fortunes ils n'ont pas lâché. Sur la question diésel/mobilité/fins de mois, ceux qui ne pouvaient ou ne voulaient entendre ont compris qu'il fallait concilier le climat et la justice sociale …. Précisément  ce sont ces sujets qui, au sein de la majorité susceptible de vouloir changer, feront difficultés, nécessiteront débats ET SOLUTIONS pour que ce ne soient pas les éternels perdants de l'histoire qui en payent le prix. Ce n’est pas gagné.. parce que les couches les moins menacées sont aussi celles qui ont le moins souffert des politiques de ces 45 dernières années !    

CONCLUSION

Le libéralisme a réussi à imposer un système d'échanges sans régulation , au profit du capitalisme financier , en tirant profit de son extension, de mise en concurrence des pays , des peuples , de la force de travail et des capacités d'innovation  de chaque pays ou région. Cette extension provoquait des contestations et des menaces, mais cette fuite en avant permettait au système de conserver un temps d'avance et de jouer sur les divergences d'intérêts nationaux notamment. La mondialisation sauvage hors de toute régulation et de tout contrôle produit une sorte d'anti corps à la hauteur de ses responsabilités.  A quel niveau se situeront les réactions ? Quelles forces organisées sont capables de les porter ou de les accompagner ? quelles formes prendront ces mouvements ?  pas besoin d'être visionnaire pour redouter que, dans le brouillard politico-institutionnel actuel, les mouvements de contestation ne tournent à la violence et ne se prêtent de fait à des récupérations douteuses. L'adhésion, la soumission, le fatalisme  ne permettront pas d'apaiser le malaise ou plutôt cette crise multidimensionnelle. 

La démocratie est en péril tant que les citoyens n'auront pas retrouvé leur pouvoir de choisir des solutions et des dirigeants capables de les faire prévaloir face aux forces du marché . En effet pour qui et pour quoi voter si mon vote ne peut rien changer. Ce sentiment d'impuissance devant ce pouvoir occulte tout puissant constitue la 1ère raison de la crise des institutions, de la représentation, de la légitimité des élites. Comme le disait Bruno Trentin , ce grand et regretté syndicaliste : ce sentiment d'impuissance nourrit le "populisme", la violence, comme il a nourri le terrorisme " ( il parlait du brigadisme ). Face à la pandémie qui frappe toutes les sociétés et toutes les économies  est-il impensable que surgisse une volonté collective, fondée sur l'adéquation "adhésion/ participation égalitaire" et sur une vision à long terme ? N'y aurait-il pas un coin de ciel bleu dans ce ciel tourmenté ? 
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